DEBAT PUBLIC SUR LA LIAISON ENTRE GRENOBLE ET SISTERON

COMPTE RENDU DE LA REUNION A LUS-LA CROIX-HAUTE

LE 8 SEPTEMBRE 2005 

Daniel Ruez ouvre la séance en remerciant l'assistance de sa présence et en espérant que chacun pourra "repartir avec une opinion enrichie de celle des autres et en ayant l'impression d'avoir partagé la sienne, c'est l’esprit du débat public ". Il rappelle qu'en termes d'argumentation, "la Commission Particulière n'est pas là pour compter les points. Nous ne sommes pas dans un débat de référendum ou à une tribune politique pour savoir où penche la balance. Nous n'échangeons pas en termes de pression et de véhémence. Nous attachons de l'importance à la pertinence de l'argumentation ".

Il annonce également que la CPDP a retenu une demande d'expertise complémentaire, formulée par la coordination des associations, sur la pertinence des modèles de calcul de projection du trafic du Maître d'Ouvrage. "Nous allons faire en sorte qu'un expert soit désigné et son audit sera rendu publique ". 

Après ce rappel, la Direction Régionale de l'Equipement (DRE) PACA présente les hypothèses d’aménagements pour la liaison Grenoble-Sisteron :

Deux questions se posent : pourquoi améliorer la liaison Grenoble-Sisteron, et comment y parvenir ? Les territoires intéressés possèdent de nombreux atouts, tant du point de vue environnemental que du point de vue économique (tourisme, agriculture). En outre, les 4 départements concernés, à savoir l’Isère, la Drôme, les Hautes-Alpes et les Alpes de Haute-Provence, bénéficient d’une croissance démographique supérieure à la moyenne nationale et d’une fréquentation touristique en constante progression. Ces avantages sont aujourd’hui fragilisés par un système de transport ne correspondant plus aux besoins de ces régions. Les RN 75 et 85 ainsi que le système ferroviaire à voie unique non électrifiée ne peuvent plus répondre à l’augmentation du trafic. Par conséquent, l’amélioration de la liaison Grenoble-Sisteron est aujourd’hui une priorité. Elle devrait permettre non seulement une amélioration des déplacements intra-alpins, mais aussi une meilleure desserte des Alpes du Sud.

S’agissant du ferroviaire, des études menées en partenariat avec RFF montrent que grâce à l’aménagement du réseau ferré, il est possible d’espérer une augmentation significative du trafic journalier (de l’ordre de 900 à 1600 voyageurs supplémentaires). Par ailleurs, le trafic sur les RN devrait atteindre 14 000 véhicules par jour sur les RN à l’horizon 2020, ce qui représente environ l’équivalent de 18 000 voyageurs. L’aménagement des voies ferrées seules ne saurait donc suffire à juguler ces flux. Aussi peut-il être envisagé d’améliorer les RN existantes. La RN 85, de par ses caractéristiques géologiques, est très difficilement aménageable. Sur la RN 75, les projets prévoient de supprimer les passages à niveau les plus dangereux, d’installer des déviations d’agglomérations et de créer un certain nombre de créneaux de dépassements à 3 voies. Ces actions répondraient, dans un premier temps, aux problèmes de circulation que connaît cet axe, mais attireraient inévitablement un flux supplémentaire de véhicules. Il ne s’agit donc pas d’une solution à long terme.  C’est pourquoi, la création d’un axe à 2x2 voies de type autoroutier semble être la meilleure option. 2 tracés sont soumis au débat : l’un passant par l’Ouest de Gap (col de Lus-la-Croix-Haute), estimé à 1,8 MM€ (avec une mise en service en 2020), et un second passant par l’Est, estimé à 2,2 MM€ (avec une mise en service en 2022). La différence de coût s’expliquant par la construction de 2 ouvrages d’art exceptionnels sur le tracé Est : le viaduc de l’Ebron et le tunnel du Farot. 

Le Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire (CIADT) de décembre 2003, s’est prononcé en faveur du tracé Est car il offre une meilleure desserte des pôles économiques des Alpes du Sud.

Les projets autoroutiers garantiraient un gain de temps, de sécurité et de confort importants. Ils bénéficieraient en outre d’un nombre suffisant d’échangeurs pour irriguer l’ensemble du territoire.

Les jeux sont faits ! Pas sûr, répond la DRE…

Le Maire de Lus prévient que si les participants sont venus pour participer à un débat public ils se sont trompés de salle : "Vous allez assister à quelque chose qui est déjà décidé, un débat tronqué, une tromperie, car le CIADT et l'Etat ont déjà donné une indication en 2003. Et tout récemment, ils proposent de céder la RN 75 au département, tout en affirmant que l'axe de la vallée du Buëech n'est pas un axe structurant entre Grenoble et Sisteron, l'axe structurant étant à l'Est de Gap. Vous vous êtes trompés une seconde fois, car dans ce que l'on soumet à votre débat, on oppose le rail à la route en affirmant que la route est la seule solution. Or c'est faux, le rail est complémentaire. Enfin, dans ce qui vous est proposé, on a occulté le projet Gayssot qui était en partie autoroutier, en partie routier et qui incorporait un barreau vers la Matheysine et un autre vers le Gapençais. Compte tenu des coûts, on a du mal à comprendre les préférences de l'Etat ".

Un autre maire précise que tous ses collègues du Buëch viennent d'être contactés pour donner leur avis à propos du classement du Buëch en zone Natura 2000. "Cela veut dire que quel que soit notre opinion, les choix sont déjà faits. En mettant le Buëch en Natura, on a l'impression que toute évolution de la  RN sera une difficulté supplémentaire ".

La DRE répond que ce ne serait pas le premier débat où l'Etat changerait d'avis… Pourquoi la RN 75 devient-elle départementale ? "La logique de décentralisation est ancienne. Au début les 2 RN devaient être cédées, mais avec l'hypothèse du projet Est, si on doit en garder une, ce sera la RN 85. Je crois cependant pouvoir dire qu'il est possible de revenir sur un décret de décentralisation ". Sur le rail, la DRE ne souhaite pas l'opposer à la route. Quant au projet Gayssot, le projet par Lus n'est plus l'autoroute des années 90, mais il est assez proche du projet Gayssot.

A propos de Natura 2000, la DRE mentionne l'impression d'incohérence, mais affirme que la procédure est lancée depuis longtemps et qu'il est normal que les municipalités soient consultées aujourd'hui. D'autre part, le fait d'être classé en Natura  2000 n'interdit rien, mais demande seulement plus d'exigence pour mieux appréhender le contexte écologique.

Daniel Ruez demande la parole pour dire "qu'il faut se réjouir qu'il y ait débat. Il n'existe que depuis 3 ans et chaque fois nous progressons dans cette forme de démocratie participative. Les citoyens qui en sont les dépositaires doivent se l'approprier et y croire. Pour ma part, je considère qu'au sein de nos institutions, si le gouvernement avait organisé une telle tromperie, il faudrait désespérer de nos institutions. Je ne pense pas que le gouvernement se risquerait à une telle issue et je veillerai à ce qu'il n'y ait pas de tromperie ".

Montgenèvre : capacité ferroviaire et potentiels commerciaux

Un représentant de la SAPN explique que la position de DRE a évolué sur le caractère non-automatique du développement induit par l'autoroute car le département des Hautes-Alpes se développe bien sans autoroute (Valence est un bon contre-exemple). A propos du trafic ferroviaire, il interpelle la DRE qui insiste toujours sur les mêmes chiffres concernant les suppléments de 900 et 1600 voyageurs (selon scénario) sans tenir compte du tunnel sous le Montgenèvre qui porterait cette augmentation à 90000.

La DRE répond qu'il y a quiproquo. "Quand Robert de Caumont dit qu'en période de pointe, la ligne Gap-Briançon peut accueillir 30000 voyageurs/jour et que le tunnel permettrait d'en acheminer 120000, il parle de capacité ferroviaire alors que  nos calculs s'appuient sur des potentiels commerciaux émanant de nos modèles ".

Un autre intervenant rappelle que le tunnel du Montgenèvre est le nerf moteur du développement du ferroviaire en aval et que pour désenclaver la région, il est nécessaire de faire du multimodal. En ce qui concerne le fret lourd des conteneurs de Fos, la pente de la Freyssinouse de 25 pour 1000 est très handicapante, d'où l'intérêt pour une voie dans la vallée de l’Avance. Et avant de faire du routier dans la vallée de l’Avance, il faudrait étudier l'emprise d'une éventuelle voie ferroviaire dans cette vallée.

Des coûts jugés exorbitants et un financement difficile 

Un conseiller municipal sourit en entendant que l'Etat participera au financement. Il rappelle que l'Etat se désengage et se débarrasse de ses autoroutes, que les régions PACA et Rhône-Alpes disent ne pas pouvoir financer les projets en cours, que les RN vont passer aux départements alors que les petites communes ont du mal à boucler les budgets. "Il faut arrêter cette mascarade, les investissements nécessaires seront des investissements privés. Je me prononce pour une solution qui passe par Lus, si possible non concédée parce que les élus refuseront une augmentation des impôts ".

Un intervenant rappelle que dans un projet antérieur, le viaduc de l'Ebron était prévu en 2 fois 1 voie, pour un coût total presque équivalent. "Est-ce que les coûts annoncés de 1,8 et 2,2 MM€ correspondent à une autoroute 2 fois 1 voie ou 2 fois 2 voies ? Et qu'en est-il des ouvrages d'art ? " Un autre intervenant demande à quelle vitesse on roulera sur les autoroutes.

La DRE répond qu'elle a retoiletté les tracés dans le but de diminuer la vitesse possible de 130 à 110 km/h. Les conséquences sont une diminution de la largeur de la plateforme et des rayons de courbure d'où un meilleur impact paysager. Les rampes ont été limitées à 6%. Les coûts ont évolué dans le temps, à cause de l'érosion monétaire, mais aussi à cause des évolutions réglementaires sur les ouvrages hydrauliques et les tunnels, suite aux accidents (60% d'augmentation sur les tunnels !) D'autre part, avant 97, des économies avec des phasages transversales ( ?) 2 fois 1 voie sur les grands ouvrages et des phasages des tunnels avec un seul tube avaient été envisagés pour diminuer les coûts. Depuis, ces phasages ont été abandonnés et les coûts indiqués concernent du 2 fois 2 voies sur tout le trajet.

Un membre d'une coordination associative ironise en relevant que si le gouvernement se propose de prendre la moins mauvaise des solutions, cela suppose qu'elles sont toutes mauvaises. Il ajoute que si la décision devait être l'autoroute, que deviennent les RN ? Seront-elles équipées ? Y aura-t-il des gens qui seront bien servis et d'autres qui seront mal servis ? Faut-il entendre que les 2,2 MM€ comprennent la construction de l'autoroute, l'aménagement des voies ferrées plus le demi-aménagement des RN ?

Une femme de Mens pose à nouveau la question du financement de l'aménagement des RN. Sur les chiffres de 1,8 et 2,2 MM€, où est l'argent nécessaire à l'entretien des 2 RN, pourquoi n'est-il pas rajouté à ces montants ? Un homme mentionne qu'en Normandie, l'autoroute emprunte l'emprise de la RN13 et ceux qui ne la prennent pas sont des délaissés. "Il faut s'attendre à la disparition de la RN 75 "

La DRE répond que dans le projet RN 75, on est dans un territoire contraint, il faut donc réutiliser l'emprise de la RN (comme le projet Gayssot) dans la partie la plus étroite (vallée du Buëch) ainsi qu'au nord quand on le peut. Dans le Buëch, l'autoroute sera libre de péage, tous les usagers entrent et sortent sans payer, on met une barrière de péage au Nord une au Sud et les usagers de la section centrale ne paieront pas. Il n'y a pas obligation à rétablir la RN au calibre existant puisque tous les véhicules peuvent utiliser l'autoroute de façon sécurisée. La voie de substitution ne sert qu'aux tracteurs et aux vélos


A la question d'un gérant de camping qui demande d'une part, si l'on a prévu, en amont et en aval, l'impact du flux sur Grenoble, d'autre part le coût du péage pour les automobilistes, la DRE donne des précisions. Sur Grenoble, l'A51 générerait en 2020 un surplus de trafic de 4700 véh/jour pour le tracé Gap et 6400 par Lus sur un trafic total de 132000, soit un surcroît de trafic de 5%. Sur Aix, les chiffres seraient respectivement de 3500 (Gap), 5400 (Lus) pour un trafic total de 22000 véhicules.

Sur les coûts de péage, les hypothèses retenues (mais le concessionnaire est maître du jeu !) sont de 0,08 € pour les véhicules légers et 0,15 € pour les PL. Chiffres contestés par un habitant du Trièves qui mentionne un tarif de 0,25 € sur le tronçon d'autoroute Vif-St-Martin de la Cluse.

Ecologie : nos enfants porteront les conséquences de nos choix

Un ancien conseiller régional, partisan de l'écologie, rappelle qu'il ne faut pas oublier l'homme, or "avec les licenciements et les délocalisations générées par la mondialisation, on assiste à un massacre humain que l'on n'avait jamais pas vu. Ou va t-on ? " Un autre affirme que lors de l'élaboration du Plan Protection Atmosphère à Grenoble, il avait demandé quel serait l'impact sur Grenoble de l'augmentation de trafic, car il affirme qu'il y a des incidences sur la santé publique avec mort d'hommes.

Une jeune femme du Trièves rappelle que le nerf de la guerre, c'est l'énergie et qu'aujourd'hui, c'est un nerf à vif. Les pays dépendant du pétrole ont mis en place une Agence Internationale de l'Energie (AIE) qui a pour mission de sécuriser les approvisionnements des pays de l'OCDE. Cette agence a publié en juillet 2005 un ensemble de précautions à prendre. "Parmi elles, je cite : réduction de la vitesse sur autoroute à 90 km/h, mise en place de voies réservées au co-voiturage, développement des transports collectifs… Ces préconisations ont été reçues dans un silence de mort. Quelle est la responsabilité des chefs d'Etat qui sont garants de notre sécurité ? Les enfants ne participent pas à ce débat et pourtant ils porteront les conséquences de nos choix…"

Un habitant de Mens pense que l'autoroute n'est pas adaptée. S'appuyant sur les préconisations de l'AIE, il rappelle que le protocole de Kyoto a été signé par Président Chirac. "Il s'agit d'un traité international qui s'impose au national et qui ne permet pas l'accroissement de trafic, donc le fondement de cette autoroute est illégal. De plus expliquez-moi pourquoi en page 52 du document des Fiches thématiques complémentaires, tous les chiffres d'émissions de polluants sont en baisse à l'horizon de 2025 ". 

La DRE répond que la diminution de la pollution est due aux normes imposées aux véhicules neufs et aux hypothèses de renouvellement du parc.

Un jeune homme de Mens précise qu'au dire de la DRE, avec un scénario autoroute, il resterait sur la RN 75 un trafic insuffisant pour envisager des déviations de village. Dans la mesure où 50% seulement des usagers prennent et paient l'autoroute, il y aurait 50% de laissés pour compte. Il mentionne plusieurs éléments de réflexion qui doivent entraîner des évolutions que l'on ne peut pas définir à priori : augmentation du télétravail, réduction du temps de travail, développement d'activités nouvelles, travail et tourisme de proximité, prise de conscience des enjeux environnementaux et sociaux (polluions, déséquilibre, risque de guerre), vente directe de marchandises, développement des transports collectifs, diminution des déplacements pendulaires, recherche d'économie d'énergie… "Face à cela, que signifient ces investissements pharaoniques ? Je demande qu'on améliore le réseau des RN et que l'argent public aille à des investissements utiles ".

Un habitant du Trièves réfute l'argumentaire de la DRE qui dit qu'une augmentation de 5% sur Grenoble est acceptable. "Sur un trafic saturé, c'est énorme ". Il dénonce certains mots vides de sens des Fiches thématiques complémentaires (impact, captages affectés, pénalisant…). "Enfin, nous avons le choix de miser sur plus de transport ou d'agir pour infléchir une course qui va vers plus de nuisance et une consommation plus forte de ressources épuisables qui contribuent au réchauffement. Que ferons-nous ? "

Un habitant du Trièves vient de créer une activité de tourisme équestre, il évoque la qualité des montagnes qui laisse les touristes rêveurs. "Ici, on vend de l'environnement à des amoureux de la nature, des gens très attentifs au béton qu'ils laissent  derrière eux quand ils quittent la ville. C'est un point fort de la région, il faut en tenir compte pour ne pas chasser notre clientèle. Je ne souhaite pas l'autoroute, mais si elle devait se faire malgré tout, faites en sorte de soigner son intégration dans l'environnement. Quand je vois ce qui a été fait à Monestier, je suis inquiet… "

Trajet par Lus ? Et si Gayssot avait vu juste…

Un conseiller municipal précise que l'enjeu de ces liaisons est politique. "Je rappelle que les 2 Présidents de région du mandat précédent s'étaient prononcés pour le passage par Lus. Tout cela se fait avec nos impôts et je pense qu'il faut améliorer la circulation en passant par Lus ". 

Un vice-président du conseil général indique que le département de la Drôme a pris récemment position pour le passage par Lus sur une formule routière voie express. "Je regrette qu'aujourd'hui, on nous présente un projet au rabais qui a peu d'avenir, car on dit déjà que dans 20 ans, il sera saturé. Le projet Gayssot était plus ambitieux tout en respectant l'environnement. Le trajet par Lus est intéressant pour la Drôme, car il réduira la saturation sur la vallée du Rhône. C'est une voie utile pour le développement de la montagne, car l'autoroute sert des grands bassins, mais elle a peu d'intérêt local ". Quant aux populations du Gapençais, elles ne comprennent pas pourquoi le passage par Lus obèrerait leur développement, car le projet Gayssot prévoyait déjà un barreau pour Gap. 

Madame Le Maire du Percy, affirme que la situation n'est pas acceptable. La RN 75 est dangereuse, aucun travaux n'est effectué et cela fait 18 ans que l'autoroute est inscrite dans les projets sans que rien ne se fasse. Dans les documents de la DRE, il est dit que le concessionnaire participera à 25% et l'Etat à 75%. Mais Rhône-Alpes a délibéré le 20 juillet dernier en annonçant un rapprochement avec la proposition Gayssot et un aménagement des 2 RN. Il a surtout été décidé que si un projet autoroutier était retenu, la région n'investirait pas un centime. "J'espère que ce Débat Public va arrêter cette machine infernale qui fait que depuis 18 ans, on ne parle que de Gap pour faire plaisir à des politiques. J'espère qu'on va sortir de ce système imbécile et qu'on aura une solution acceptable financièrement ".

En ce qui concerne le report de trafic, un intervenant rappelle que la DRE n'a pas toujours eu le même discours. En effet, le rapport Gayssot disait que le trafic PL resterait sur la RN car au vu de la pente, le gain sur autoroute serait insignifiant.

Les précisions des envoyés spéciaux du Ministère

Un intervenant s'étonne que le document de la DRE fasse état d'une préférence de l'Etat pour le tracé par Gap. "Nous n'avions pas compris le rôle du Maître d'Ouvrage et j'ignorais que c'étaient des envoyés spéciaux du Ministère "

LA DRE rappelle qu'elle est sous l’autorité du Préfet donc de l'Etat et que, sur le terrain elle exprime la politique du gouvernement. Depuis le début de l'étude, les préférences ont évolué. "Sur des critères de gain de temps et des critères économiques, le trajet par Lus est plus intéressant. Si l'on prend des critères d'aménagement du territoire et de développement local, il est sûr qu'on dessert davantage de territoire par Gap. Nos préférences qui sont celles de l'Etat sont exprimées sur ces bases ".

Un maire mentionne le fait que l'Etat va vendre toutes ses parts d'autoroute à des sociétés privées. "Est-ce que l'Etat va laisser à ces sociétés un libre choix des tracés et infrastructures, par exemple, en fonction de critères de rentabilité. Autrement dit, y-a-t'il transfert de pouvoir vers des intérêts privés ? "

La DRE répond que l'Etat reste propriétaire du réseau et de son tracé. Le concessionnaire est engagé sur un tracé, toutes les insertions et tous les ouvrages étant dûment consignés.

Gain de temps ? Augmentation du trafic ? Grenoble ? Et…

Un conseiller général de la Drôme demande quels sont les gains de temps sur la base d'une autoroute sur laquelle on roulerait à 110 km/h.

La DRE répond que sur Gap-Grenoble, le meilleur temps aujourd'hui est de 1h42 et les gains seraient de 34 mn par l'Est et de 24 mn par Lus. Sur Marseille-Grenoble les chiffres sont de 2h53 (par la Vallée du Rhône) avec des gains respectifs de 11 et 24 mn.

Un intervenant qui fait partie d'un comité de suivi des tunnels routiers alpins et qui a eu l'occasion d'avoir les chiffres des trafics depuis 6 ans note qu'ils diminuent régulièrement (6,2% pour les PL et 4% pour les voitures). "Pourquoi sur un réseau secondaire aurait-on une augmentation ? "

Les Amis de la Terre font remarquer que le site internet du Maître d'Ouvrage  indique que le trafic supplémentaire sur Grenoble est évalué à 800 véhicules par l'Est et 1100 par Lus. "Or vous venez de mentionner les chiffres de 4500 et 6400 qui paraissent plus réalistes car on se demandait d'ou venait le trafic entre Grenoble et le col de la Croix-Haute s'il n'y avait que 1000 véhicules en plus ".


La DRE répond que les chiffres de 800 et 1100 concernent l'A 41 et non l'A 480.

Un intervenant de Laragne a en main un document de janvier 2000 intitulé "Quel tracé pour Grenoble-Sisteron" rédigé par le maire de Gap. Document qu'il appelle catalogue d'arguments fallacieux. Il y est dit que le tracé par Gap dessert mieux les zones touristiques et qu'il faut désenclaver Gap. Gap n'est pas enclavée, pas plus que les Hautes-Alpes, la preuve c'est que la population augmente. Leur argumentaire utilise aussi le dénigrement (l'autoroute du désert !). 

Un autre intervenant note que les arguments de certains élus haut-alpins pour exiger une autoroute par l'Est sont à relativiser en ce qui concerne l'impact sur le tourisme, car la montagne est la 4ème destination touristique après la mer, la ville et la campagne. De plus, pour le tourisme d'hiver dans les Hautes-Alpes, 80% des touristes viennent du Sud et sont bien desservis jusqu'à Sisteron.

Un restaurateur vient de s'installer sur la RN75. "J'ai des projets, mais comment les finaliser ? Comment investir ? Je comprends les projets routiers pour les gens du Nord et du Sud mais pour les locaux, c'est la mort signée. Je suis pour l’aménagement des RN et s’il y avait une  autoroute il faudrait garder la RN ".

Une prise de position dissidente pour Lus

Auguste Truphème, Président du Conseil Général des Hautes-Alpes, prend la parole, pour dire qu'il est là pour défendre Lus et la vallée du Buech. "En 81, il y a eu à Laragne une pétition pour demander une déviation, car nous subissons des bouchons sur 4 et parfois 10 km. Depuis cette date, on nous rabache qu'il y aura des déviations, là et dans d'autres localités, mais dès lors que cette route devient une départementale, je doute que les Hautes-Alpes puissent se permettre de payer des déviations. Il en est de même pour la RN 85 dont on nous cède la partie Sud, vers Tallard, la plus endommagée par les PL… Je m'exprime ici à titre personnel, car je n'ai pas la majorité au Conseil Général. Nous sommes quelques uns à soutenir le projet que l'Isère et les Alpes de Haute-Provence soutiennent. Nous voulons une autoroute, mais au lieu d'aller au plus court, nous la faisons passer chez nos voisins. C'est la pire solution car la géographie fait que le terrain est très fragile. C'est une aberration, et je suis solidaire avec mes collègues d'Isère et de Haute-Provence pour réclamer une autoroute et une amélioration des RN, car les touristes disent que c'est très difficile de suivre les camions et d'être coincé dans les bouchons ".

Yves François conclut en remerciant les participants d'avoir jouer le jeu de la démocratie participative, précisant que les élus de certaines grandes villes devraient prendre exemple sur les villes plus petites comme Briançon ou Lus. 

Daniel Ruez clôt la soirée sur un "Etes vous content ? Car, c'est ça la question… Avez-vous appris des choses, est-ce que vous vous êtes exprimés ? Avez-vous échanger ? Tout s'est fait dans la sérénité. Nous aussi nous sommes satisfaits, car ce débat s'organise par lui-même dès lors que vous vous l'appropriez ".
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